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Comprenant SIX PAGES 
HE DOITÉTUE VENDU 

QVE 5 CENTIMES O 

VOIR LES COURS DE BOURSE^ LA S PAGE 

LE P R O G R È S D E L A FISCALITÉ 
ta. car les faits sont là. 

en dépit de 

& _ - et pour 

dp tairo descendre la clémeuee jus-
où la faiblesse se rencontre 

ne stipule 411e pour l'avenir, notre code édicté une 1 

règle d'équité et de bon sens. 

Le gouvernement propose de déshonorer la 

loi de fi lances, en y introduisant la règle con

traire. 

Les Chambres pousseront-elles l'esprit sectaire 
jusqu'à violer des principes que les Français 
croyaient définitivement acquis? T>ut est possible. 
Mais de même qu'on dit en Angleterre que le par
lement peut tout, excepté faire d'une femme un 
homme, notre parlement aussi peut tout, excepté 
"airs que ce qui est inique soit honnête. 

Un Républicain. 

... * J A „rirn •itna.tion et le dissentiment que nous EUnt d o n n é ^ t e s i t u a t m ^ o u g g e M j - ^ 

«5 0 ^ È V E 3 

Ne nions pas le progtès, — — _ 
pour prouver qu'en fait plus grand, en cette fin de 
siècle, qu'on n'avait fait à aucune autre époque 

Nous avons lu tour Eiffel, qui 
M.W'aldcck, eut le roto—al dans le laid. 

Nous avens eu le l 'aiiuma, qui a été pour cer
tains parlementaires l'occasion de hausser la vé
nalité jusqu'au génie de l'escroquerie ' -

certains autres 
qu'au damier <ii ;^ru 
avec la complicité. 

Nous avons la justice politique qui proclame, 

«ans wervogne, le droit pour lesjugcsde condamner 

les accusé* bans les entendre. 

Kt nous allons avoir '.-.ne fiscalité nouvelle, qui 

rendra raaponat Me* de l'impôt des gens (pal no le 

doivent pus, et qui établira entre les propriétaires 

français deux catégorie* t la classe des proprié

taires qui louent leur maison a des sociétés qui 

plaisent au pouvcrnemeiit, et la classe des proprié

taires qui ont le malheur de choisir des locataires 

mal vus du p , t u ornement. 

Depuis que noue sommes censés vivre sons le ré

gime de l'égalité, rn n'a jamais introduit autant 

d'inégalité dans les lois. 

iïxemple : Les sociétés paient à l 'Etat quatre 
pour cent de leur revenu net, dont elles justifient 
par leur comptabilité. Mais certaines sociétés, qui 
ne font pas de bénétWs p a n e quo leurs ressources 
«ont consacrées an eouiac'oment des malheureux, 
paieront %uatre pour cent sur un revenu qu'elles 
n'ont pas. Pour établir l'assiette da cet impôt, on 
évalue les immeubles qu'elles occupent, le mobilier 
qu'elles possèdent, et l'on décide, en pertu d'une 
présomption aussi mensongère que légale, quo ces 
biens improductifs et même onéreux produisant 
annuellement cinq pour eent. C'est à légalitaira 
M. Brisson, qui liège au Grnnd-Oueiit, le triangle 
au cou et l'équcrre a la main, qu'est due l'iniihv-
tiv» de celte inégalité. 

La cause de cette inégalité de trai tement? Tout 
•impleroeiit e l l e ci : les sociétés qu'on traite «i.vco 
justice font seulement des affaires; celles qu'on 
•ou " * ~ 

Ce 

U>fB 
Fin «le la c r è v e Sre* u ia réehaux à Paris» 

;> 1 concessions ayant été aecor-
e'néraie du travail a 

ois sont lombes 

Paris, 4 décembre 
déesdepartetrfsntrc, lapepri 

Voici k« principaux points sur icsqi.i. 

; QÛC j'ai mes s eux de quinze ans. 

CHOSES ET AUTRES 
Chez la concierge. 
— Cet appartement me plairait assez, mais II est bien 

petit... 
— Précisément 1 si monsieur reçoit des parents de pro

vince pour l'Kxposition, ça lui fera une excellente raison 
pour ne i>as les loger. 

Vnc petite fille île huit ans coud auprès de sa merc : 
comme clic naraîl. très occupée a ennler son aiguille, la 
maman lui dit : 

— li.'r,(\clie toi donc, ce n'est pas si liifncile. 
A quoi la petite rénomi avec conviction -
— Ail ! si tu ' •*" 

Informations 
Le conseil supér ieur do la g u e r r e prés idé par 

généra l de Galliffet 
Paris, h décembre. — I.e conseil siipi'rieur de la guerre 

s'est r'tini à <leu\ heures de l'aprèl-Biidi, s,ous la prési-
dence du général do Galliffet. Tous les généraux faisant 
partie <ltt conseil assistaient à la séance. 
Le bureau de l 'Associat ion de la presse reçu 

par M. Mil lcrand 
Paris. 4 décembre. — M. Millerand a racn ce malin 

les membres da bureau da l'Association générale de la 
presseqoi venaient le remercier de la constitution défi
nitive de la ix'tiimission de la pr<>=.-,e à l'Exposition de 
litOO. Il a accordé satisfaction à une démarche îles il'-lé-
gnés, t'-ndaitt à obtenir un subside pour cou\iir les frais 
administratifs de la presse à l'Kxposition. 

La c i rcula i re du minis t re do la g u e r r e 
Taris, 4 décembre. —-Voici le texte do la circulaire 

nue le général do GaJiffcl vient d'adresser aux comman
dants de corps d'armée ; 

•oa i-iiic générai, l.'inti'rï-l bien entendu des services do 
l'Etat exige, de la part dos autorités civiles ou militaires, 
une entente constante dont ritablis.-.cm^nt et |f maintien re
posent en grande partie sur le caractère dont sont empreintes 
lis relations échangées entre leurs divers représentsnta. 

L'Intérêt de l'armée en particulier ne peut oae gagnes -ace 
qw les omeiers apportent en toute circonstance dans ces 
relations la plus entière cordialité. 

"•- ter les officiers snus vos ordres, à 

pour 

urie d'Ivry : « Aujourd'hui nous prenons possession 1 
_j la maison municipale ; en 1!)00, c'est le Socialisme 
qui inangarera l'Kxposition universelle.» (Protcslaltons.) 
Un délégué socialiste au ministèro bourgeois est là pour 
faire sienne toute réforme et pour eu faire profiter le 
parti. 

U prqnd a part Zévaès et Lafargue : « C'est vous,dit-il, 
qui galvanisez les partis bourgeois en comptant sur eux 
pour qu'ils se décomposent. » 

Et Jaurès termine en faisant an appel à l'union et à la 

conciliation. 

Iii-s « parlementaires » applrmdissont. mais la majorité 
révolutionnaire reste impassible 

La séance continue. 
(Voir lu ssHtsplas loin). 

SAHRVZAXAS. 

d'accord patrons et ouvn 

. . ,-. .,.« 1,. travail est nuisi fixe : O fr. .- r— 

les teneur d.- ; 1 '..-. 0 n_ . 1 reprendre le travail 
pour b » •; n ' t c.-ix nul uc scralenl pas ren-

;;'-s'J; KïXrm'éi.T,; -....: ™̂ie« «**. r*** «—• 
dén-s comme ^'mj^,i;;!:'':.1''a'7)"r ,iix hetues et la Journée du 

U Jonrnéedc a; sera a rier ^ ^ ^ t, 
«unanctae eoiisa.' •''«' - " • ' ï ^ j . ,, i V d i , ,,,. n u M „,. géra toléré 
renvoyé pour f.'.ss li *>"<• • '• n ^..^ , n ï ( i u rilisonde 
que dans les '•'»";""; ; r ^',;. \ , : s „. j fr. ,0 potJT les te-
1 fr. ad par heure i"->ur ILS I M ^ " 
neurs de pieds. \ t \ T E S 

_ . , -•* r . «rive des ouvriers et 011-
r " ' S ' i ïh fcV,,,! iie.1 de sa terminer d'une vtioresile.abae, le >. d - ^ ^ ^ 

façon inop-nf».«Tune entrevue antre IUIO délégation 
qu hier, au co.r , dune eau- . o a v e r r i e m en t de 
d'ouvrier, et M . j * * " " 0 ' ' ^ ! ,, s „ , ; , s l i ; , 0nt accepté 
r^ ra -ne enquête ; S < \ , * ]g d | r 0 ( . t t „,. d , 
au prr.ces-v-t - ' - ; " • ; ' . . ' , , , , : . . , , ; , . . (l,k-larail qu'on s'é-
gaannfacture, dan.l-7 ' . .Vu' l" a-.ait a.L-essées aux ciga-
r r ^ c ^ ; V , : : : ^ ! ^ ! - ^ ' ' . . u , l , ^ l l l n u 1 n j u n e r c e s 

' ' " " r ^ é v i s t e s ont «.«oaol « • * • reprendraient le 

igrtssociau 11. ( , . . . . . . . . . ; . . t c s „ a i , | a i s avaient 

race an concours 

LES COLLISIONS DE TRAINS 
SUR LES CHEMINS DE FER 

1 .ES M O \ E \ S D E L E S É V I T K 1 1 

11 y a bien longtemps qu'on rechercha les moyens 
d'éviter le retour des catastrophes occasionnées par la 
collision de deux trains marchant dans le même sens, 
comme à Saint Mandé et plus récemment a Juvisy. 

Nous avons pailé, il y a qu.lque temps, d'un System 
préventif contre les accidents, connu sous le uo:n 
a" « appareil de sécurité ponr chemina de fer », et qui 
consiste eu un hloquige automatique des trains dés 
qu'une voie so trouve obstruée par une cause quelconque. 
L'inventeur est M. G. H. Schreibar, directeur des usines 
Motte, à f'.zestoehowa (Pologne). 

Un journal du département annonce qu'un employé do 
chemins di> fer, M. Létnrgie, chef de gare à Saint- Vaast-
là-llaut (chemin de fer d Anxin), vient da déeouwir.uu 
nouveau système, que nous allons décrire succincte
ment. 

Actuellement les trains, sur les grandes lignes, sont 
protégés par une succession d'appareils appelés -"' — 

LiehUnecht publie dans une revue as son parti (Die Fa> 
chel), un article que nous croyons bon de réaamsr. 

a Tout d'abord un aveu qui me placera vis-à-vis do 
lecteur dans ma vraie position ; 

a Je ne crois pas à l'innocence du capitaine fran-au» 

Dreyfus, a 
Apiéjs avoir flétri les ennemis du socialisme qni, exha

lait! une « très forte odeur de Panama », engagèrent da 
prétendus amis des travailleurs dans I' « Affaire », et le 
bottrreaa Galliffet qui, dans la Sanglante semaine de mai 
sonriaut e» la cigarette a la bouche, faisait fusiller des 
femmes et des enfants », Lieblcaecht continue : 

Ce fut dès le.début lui grand lort que da tnoltre dans 
le in'me sac leburean d'espionnage de l'état-major fran
çais et l'ensemble mémo tic cet état-m ijor, que dis-je f 
l'aaaemble de l'orgaaisatioa militaire. Il serait * peu 
près aussi juste d'affirmer que la racaille déni isqti''e pas 
le procès 'l'aiisch (N. I». L. K. Nos lecteurs se sou-ien-
nent du scandale de ce nom, qui éclata il y a daaa ans à 
Berlin dans le «onde ofiiciel.) ne fait qu'un avec le 
gouvernement prussien, a\ec lé gouvernement de l'em
pire et avec les sphères gouvernementales allemandes en 
général... 

» Quant a prétendre quo le juif Dreyfus ait été envoyé 
à l'Ile da Diable par pure haine des juifs, c'est là une 
explication par trop contraire à toute psychologie, et a 

ilisAmile 

qui étail v e u décla? r pie les grévistes 
obtenu pleine et entière satisfaction, grà 
de M. Millerand. 

c .„,.dro nn-li dans ce conflit, nous devons, ce-
S Kn, P 2n^ater M! Millerand parait avoir préçi-

p J - t ' l o l X ^ a t l n ,.e s'Ufi.r la bienveillance des 
pendant, en 
lilé la solul 
ongressisies du reste, que le 

Vous voudrez bien mv;l' a lavons vouurtrx un 11 . . . . . . . 
t̂ Tiir le ['lus grand compte de cette recommandation, â 
quelle jaltacii.' en pris tout spécial. (iAUJrrv 

Le comte Alber t de Mun 
Paris, 4 décembre. — Le comto Albert de Mun, on'uno 

forto attaqae d'iufinenxa retenait à la chambre depuis 
deux mois, va à présent beaucoup mieux. L'éunaent aca
démicien i st <n [iloin.- convalescence depuis plusieurs 
jours, et il commence à faire ses promenades habituelles 

loyer; au contraire, une société charitable sera 
toujours présumée propriétaire de la maison où 
elle abrite des vieillards, des orphelins et <\a.s ma
lades, et. n'étant que locataire, alla paiera comme 
ai elle était propriétaire. Toujours l'égalité brisso-

nienne. 
Mieux encore: sons prétexte dVssurar au Trésor 

le paiement des droits de mutation, on a soumis 

les associations à uno taxe dite d'aeeroissement, 

remplacée ensuite par une sorte de fo: l'ait annuel 

et obligatoire appelé abonnement, sans distinguer 

ai la propriété des biens repose sur la tète d'un par

ticulier ou de l'association elle-même. l>'où cette 

conséquence, lorsque la propriété est à un particu

lier, que l'impôt est perçu deux fois: une première 

fois par voie d'abormeuicnt, une seconde toia par 

la mutation n elle. 

Que serait en si le mot « Egalité » ne figurait 

pas dans la trilogie républicaine ? 

Cette triple iuiqiité a révolté toutes le* cons
ciences droites, et s'il est permis d'approuver hau
tement les gi au .les congrégations française» 'lu'< 
dans une penene de pacification, se sont rési
gnées & la subit, on comprend que d'autres aient 
résisté. 

Celte résistance provoque une iniquité nouvelle, 

qui indigner:, autant l a vrais jurisconsultes que 

•ais libéraux,parce qu'elle viole deux piincipes 

essentiels de notre droit public : le principe de la 

jou 
au bois. 

Los secours en na tu re 
aux enfants des écoles l ibres 

Le conseil municipal do Reims, qui est loin d'être clé
rical, trient, par 13 voix contra U, de décider qu'une 
nomme de 1,000francs serait répartie en nature entro 
tous ILS enlants pauvres des écoles libres de la ville. 

Les a t taques cont re les congréga t ions 
Les attaques de M. Fourniere contre les congrégations 

rappellent an Joumald» Bruxelles l'histoire d'un autre 
socialiste français : 

« Celai cl, simple « meneur », avait dft jadis se réfugiera 
Bruxelles "ù II se trouva bientôt dans une misère noire. Il 
alla Irapper à la porte dCS Petite» Sœurs des Pauvres qui, 
sans s'inquiéter de la nationalisé ou de l'opinion du sollici-
tnir. lui vinrent Immédiatement en aide. 

» Voulez-vnus savoir comment l'cx-protégé des Petltes-
Nnirs de Bruxelles a manifesté sa reconnaissance à l'égard 
de s"s bienfaitrice?'' " n nrononcé récemment à Paris un 

On annonce, d'une façon certa 
directeur de'la manufacture des tabacs de Nantes sera 
incessamment déplacé. 

Il est lion de l'aire remarquer aussi que des amis du 
ministère on} affirmé, sa congrès socialiste que la mani
festation de Hautes n'avait pas donné lieu aux violences 
que nous avons racontét»; or, taudis que péroraient ces 
délégués, l'assemblée générale des grévistes des tabacs de 
Nantes vota à l'unanimité une protestation contre les 
bmla'ib's da service d'ordre pondant la soirée de sa
medi. 

T^ÔNGRÎS S^SÏLÎSTT 
leur vie 

« D ignus i n t r a r e u 

Paris, 4 décembre. — Les guesdistes, après 1 
•oient les maîtres du. Congrès. Il est 

' majorité, toire d'hier, ire n mer, WJ • .•'•*...» -v. 
rtain qu'ils y disposent d'une incontestable majorité 

. ais il est des cas où il faut savoir ne pas trop fain 
sentir sa direction même à l'assemblée la plus docile. 
Pour aveir méconnu cette vérité, ras guesdistes ont subi, 
aujourd'hui, un échec qu'ils pouvaient aisément éviter. 
C'est sur la question de l'admission de la presse aux 
séances du Congres qu'ils se sont «lit battre maladroite
ment. 

Le Congrès s'était réuni à deux heures sans incident. 
Toutefois, la formation du bttr< au avait permis aux gues
distes de montrer encore leur hostilité contre M Jaurès, 
qui s'est vu refuser la parole. Le bureau formé avec 
M.Marcel Sembat pour président el M.DeloryJ 1 Jaurès pour 
assesseurs, la réunion décide de discuter sur l'admission 

a presse aux séances. 
,es indépendants et les aHemanistes proposeul d'ad-
tre les représentants des journaux de tous les partis, 
ns libéraux, les amis de M. Guesde se refusent à ad-

.1» .1-. la „ r , . v . , tlOUr-It a prononcé 
liseours e-'idre les religieuses. 

us auriez dd apporter un peu plus de réserve dans 
ami, qui connaissait son his-

votre requit 
toire. 

— Bah 

rteire, lui dit un 

répondit l'orateur, on 

les vrais libéraux,parce qu'elle viole deux piincipes 

els uc n > . „._".- _"_*' : * ' — * ~ " -*a ' " 

responsabilité peisonneîle et le principe de la non 

lo 
rétroactivité ded lois. 

Dans un projet de loi récemment déposé, M 
ministre dis finançât piopose de rendre le proprié
taire responsable des dettes fiscales de ses locatai
res, lorsque ceux-ci sont des congréganistr.s. 

Vous louez votre maison à une société indus
trielle; leTié.-or n'a rien à vous demander si cette 
société n'acquitte pas envers lui ; mais si vous j 
acceptez comme locataire une société charitable, 
prenez garde, c'est à vous que la contrainte sera 
déoernéo ; votre immeuble sera saisi, vendu, et 
l 'Etat, en vertu d'un privilège établi par la nou-
Telle loi. S'adjugera ce que vous ne lui devez pas 
personnellement, au détriment de vos créanciers, 
même hypothécaires. 

M. Caillaux, dans son exposé des motifs, donne 
pour prétexte il cette, innovation que certaines con
grégations peuvent i'iauder le fisc, en donp.aui à 
leurs immeubles des propriétaires fictifs; mais 
précisément, e s immeuble*, fictivement possédée 
par des particuliers, 113 pourront pas échapper au 
droitde mutation, et par conséquent cette fiction, 
si elle existe, ne fuit pas fraude a l 'Etat. 

Il y a à l 'aris un immeuble très connu, à eueaa 
de sa destination ; c'est le Grand Orient de la rue 
Cadet. M. le ministre des finances sait très bien 1 
que l'association secrète de la maçonnerie n'est pas 
officiellement propriétaire de son hôtel. Pourquoi 
un immeuble habité par des religieux sera-t-il gre
vé de charges dont Eerr exempté l'immeublo mis 
à la disposition de la plus cléricale de tontes h s 
•ectes? et pourquoi celle-ci est-elle exonérée des 
taxes qui pè-ent s u r les autres associations ! 

Toujours l'égalité. 
Pour couronner son (ouvre, le gouvernement 

décide que les propriétaires d'immeubles ioués à 
des communautés, seront tenus non seulement des 
impôts futurs, mais de tous les impôts ancienne
ment échus et non encore recouvrés. C'est faire 
échec au principe tuté'aire do la non-rétroactivité 
des lois. 

Ce principe que les auteurs du Codu civil ont 
emprunté au droit public universel pour le placer, 
comme un frontispice, en têts de leur œuvre, n'est 
que l'application de la probité a la législation. La 
raison, comme la justice, ne veut pas que le 
citoyen soii soumis a des obligations qu'il n 'a pat 
dû et qu'il n'a pas pu prévoir. Eu disant tjac U loi 

ne saura Jamais que j'ai 

été pensionnaire des Soeurs. 
1. Voilà prise sur le vif la bonne foi et la moralité des dé

tracteurs des religieuses. Le proverbe est toujours vrai : 
Oignes vilain, il vous poindra. 

Moralité : il serait plus facile de trouver la pierre philo
sophait que la bonne foi chez certains chefs socialistes... » 

Le droi t d'association 
Paris, 4 décembre. —La commission relative au droit 

d'association, avant de procéder à l'étude du projet de 
loi déposé par le gouvernement, a chargé M. Troaillot de 
faire un exposé des diverse» propositions de la même na
ture soumises antérieurement au Parlement. 

Saisie d 'une chanson 

oins lioeraus, it-s •».... 
ettre an Congrès les représentants de la presse bour-
loise. Plusieurs orateurs du parti protestent contre, la 

is inconvénient, à leur avis, do 
es des partis adverses de noter 

sur le vif les divergences des socialistes et de les aggra-

"•nii d. s 

requis de procéder à la saisie d'une chanson 
inil i'es Anglais. Kok ' ta sa/es frètes .' 

geoi__. _ 
proposition qui a le gro 
permettre aux journalist 
sur le vif les divergences . . -
ver encore par leurs commentaires. 

On vote sur la proposition à mains levées, 
délégués brandissant sa carte rouge do mandatait ••. 

La motion du comité d'entente est adoptée à nuo 
majorité. 

Les indépendants et les aHemanistes applaudissent i 
tout rompre : les guesdistes, ahuris de leur échec inat
tendu, protestent violemment. Mais kg bateau décide que 
le vote est acquis. M. Marcel Sembat prononce pour la 
presse le dtanâs intrare. 

L'élément «parlementaire» a pris sa revanche sur 

l'élément « révolutionnaire ». 
Durant tout le congrès, ils vonl se trouver 

prises et il est à prévoir que la lutte apportera 
parfis en présence, des fortunes diverses. 

Cet incident vidé, on aborde la question de lanomina-
nation des membres de la commission chargée d'élaborer 

rapports sur les principales questions .soumises au 
- ! - . question .1 forme cept ndant, la 

. :'ma-
phores. Les sémaphores sont munis d'ailes se plaçant 
dans de, positions horizontales ou verticales selon les 
indications ù donner et sont reliés électriquement eulro 
eux. Chaque sémaphore a près de lui un ganlo. Lors
qu'un train franchit le sémaphore, le garde met en mou
vement un appareil qui ferme le sémaphore situé en 
a\ dit et remet à voie libre le, sémaphore situé en deçà. 

Tant que le carde lofait bien fonctionner, cet appareil 
est excellent. Mais un oubli, une négligente, le somuieil 
peuvent anniliiler-ses heureux effets. 

Dans l'appareil inventé par M. Létargie le garde dis

paraît et le train >e protège lui-même. 
Cet appareil se compose d'une pédale mobile dont l'ex

trémité est en plan incliné et qui est placée à l'intérieur 
de la voie, contre le rail. Cette pédale, fixée par l'un do 

. ses bouts à un plateau principal, est reliée par le moyen 
I d'un arbre à un mécanisme d'enclenchement cl de désen-

clcnchement. 

Un dispositif ingénieux adapté ù ce plateau produit 

les effets ci-après : 
Lorsqu'un train aborde la pédale, celle-ci s'abaisse 

sous la pression des roues; par suite do cet abaissement, 
le plateau de commande de la pédale, décrit un mouve
ment de rotation autourde sou axe et enclenche le méca
nisme, c'est-à-dire le maintient dans une position déter
minée; en même temps, des équerres de renvoi fout un 
mouvement identique, el le signal, placé à une distance 
supposée de 1500 111. eu deçà, se met à l'arrêt, de même 
que des pétards explosifs s ipporlés par des tiges hori
zontales, et actionnés par des mouvements de renvoi, 
s'avancent sur le rail de ôOO mètres en 500 mètres, par 
exemple. 

La pédale reste ainsi dans la position que le train lui 

a imposée, et de même les signaux commandés par cette 

pédale. 
Lorsque le train passe à la pédale suivante, le même 

mouvement de mise à l'arrêt se. produit pour une deuxiè
me zone, mais au même moment si" réalise le iléseiuleu-
clieoteat des appareils do la première 2 " ' " J 1 _ -
que !,i position donnée par l'eiicieiieheu 
la solution de con ' —«— J 
rompue et les signau 
se remettent à voie libre. 

M. Létargie a pris un brevet pour son invention puis 
il a adressé un mémoire descriptif au ministre des tra
vaux publics. Le ministre a transmis ce mémoire, pour 
examen, an contrôle de l'exploitation technique des ohe-
iiiins de fer. 

ans, un Roubaisien eut une idée 
Ile de M 

explication par trop 
tout bon sens. « 

Suit une comparaison entre lo mouvement anlisénuU 
eu 18114 el le mouvement recrudescent de l'heure pré
sente. Puis Liebknecht répond victorieusement à l'argu
ment de la « fortuno » du trailre : 

« Les promoteurs de la < campagne » font grand bruit 
de cet argument que. chez lo riche Dreyfus il ne pouvait 
exister aucun mobile de trahison, comme si l'argent 
était l'unique mobile du crime. Mais je pourrai leur rap
peler quo l'idée d'un meurtre rituel commis en conseil 
de guerre par sept officiers français, sous la conduite du 
ministre de la guerre et avec le concours de l'étaf-inijor, 
constitue une absurdité infiniment plus grossière mie 
d'admettre qa'un homme riche ait pu se rendre coupable 
de trahison au prolit de l'étranger. 

«L'histoire nous fait connaître pourtant plus d'un 
trailre à sa patrie riche et même haut placé. 

» Ainsi donc, je ne crois pas à l'innocence de Drey
fus, et je ilirai maintenant comment il ui'advint de ne 
pas y croire. » 

Quelques extraits encore sur l'étude de Liebknecht. 
Au sujet des déclarations faites parle gouvernement 

allemand au sujet de Dreyfus : 
« l'n mot du gouvernement l'aurai! sauvé, dit-il. si ce 

gouvernement lavait su innocent. Ce mot ne fut pas 
prononcé. La formule officielle couvrait le gouvernement 
allemand, non pas Dreyfus. » 

'" Affaire » se soit passée en 

!ièro zone, c'est-à-dire 
ement est détruite. 

1rs ne la i.i.iii..iSiit, v. ... 
» C'a été exactement l'effet produit en France. Lacam-
gne a blessé lo sentiment national ; elle l'a provoquée 
1e protestation furieuse ; e!/e n rené» l'année psuaàaiM 

pag 
une prol 
ef préparé un triomphe an militaritme. ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

» Si I' n Affaire > s était passée en Allemagne au lien 
de se passer dans ia France « dégénérée », je l'ai dit : 
Zola, Lal.ori, e t c . , seraient aujourd'hui ou en fuite i 
l'étranger ou en prison, comme criminels. 

» l'icquart aurait éié condamné à dix ans do forte

resse ». 
Liebkneckt constate que 66 son! les mêmes feuilles an

glaises qui entrèrent le plus bruyamment en lice pour la 
.. martyr » de l'Ile riu Diable, qu'on voit exciter de la fa
çon la plus folle, dans l'intérêt des spéculateurs sur les 
mines d'or, à l'infâme guerre, outre les Boeta. 

Lu terminant, il déclare qu'il considère 1' « Affaire » 
comme définitivement enterrée et propose ironiquement, 
qu'une • médaille de mérite » soit frappée destinée à ré
compenser les zèle des dreyfusards qui ont rappelé, par 

tinuité établie entre deux appareils est 
x commandés par la première pédale ( ieur'ca!npa;,ne stupide, .. . . , 

;ons dansantes des frères de Saint-Guy 

itrageant pour la .• Le débarquent 
Cette chanson contient un dessin jugi' 
r> ine d'Angleterre. 
U n e ten ta t ive de déra i l lement dans la Toura ine 

Tours, 4 décembre. — A quatre heures du matin, une 
tentative de déraillement s'est produite an passage à ni-
vean situé prés de Saint-Haar. Des individus inconnus 
ont placé des pierres énormes sur les rails et ont attaqué 
la maisonnette du farde-barrière à coups de pavés. Vue 
enquête est ouvert*. 

~ DISSENTIMENITMINISTÉRIELS 

faible 

unsi aux 
:mx deux 

Il y a dix ou quinze ans, „.. 
analogue à celle de M. l/turgie. Il l'exposa à un haut 
fonctionnaire de la Compagnie du Nord, celui-ci lui op-
posa des objections (elles que notre concitoyen ne pensa 
plus à son « invention ». Ce que nous on avons connu 
alors nous donne à penser que celle de M. Létargie s'en 
rapproche beaucoup. Nous verrons si M. Létargie sera 
plus heureux près de l'exploitation technique dès che
mins do fer. 

ECHOS DE L'AFFAIRE DBEYFIJS 
ior--.-»ii<>ii iln (jt-né'ral «I»» («alliflVt 

» les croisades ponr les chasses 
aux rats, les proc s ions ~ " =^^^^^^au™ 

ci les opérations des derviches tourneurs. » 
Et voilà. Liebknecht n est pas jésuite, lui, pas nièma 

clérical. Mais il est Allemand, [nui accessible doue aux; 
rocambole» sentimentales, capable seulement de tenir 
compte des faits. 

Sou témoignage n'en est que pins précieux. 

Sétince ttn lundi 1 daramert i899 
séance, les mêmes nvxnfrca-

lc ii novembre, j"ur de 
své la barre des avocat» et 
une tribune ponr MM OtUr 

On a fait stihir 
lions qui y avaient elé apportées 
l'ouverture de la session.Ons « 
celle des témoins et on a installi 
teurs. L A SEANCE 

Le Gaulois dit tenir d'un ami du général de Galliffet 
quelques détails aussi ignorés qu'instructifs sur les cir
constances qui ont amené le ministre do la guerre à se 
trouver associé, au même 'lire que ses collègues du cabi
net actuel, aux actes el aux ateeures que l'on connaît. 

Le général de Galliffet raconte que, pendant l'affaire 
Dreyfus, au lendemain de l'arrêt, il reçut la \i-é!c , i , l n 
membre influent du cabinet, lui demandant son adhésion 
tif.nr t.ïrmeitre au cabinet de. déclarer à l'unanimité que 

Tn séance n'est ouverte qu'à 3 heure» 10. sr.vis la pesaf 
dence de M. Màgnln, vice-président, lue centaine eioiror 
de sénateurs son! présents, et on remarque, notamment.l'an 

te I 1 plupart des sénatedrs soumis an ren >ui 
u t 

et Gaii'.eux 

I 
sence 

Avant le ce—a ren noclaimSe) 
l'aris, 4 décembre. — D'après f£cno «V Paris, la prê
tée de M. Millerand dans le cabinet Waldeck-lious-

seau-Galliffet doit donner lieu à une vive discussion de
vant le congrès socialiste actuellement réuni à Paris. 

". . Millcrand avait-il pressenti ses collègues pour 
savoir s'ils ne s'opposaient pas à ce qu'il se rendit en 
personi e devant cette assemblée pour y expliquer son 
attitude. Cette manière de voir n'a pas été du gofit de 
fous les mil i-tros; aussi, sur ce point, ainsi que sur 
quelques autres, de graves dissentiments ont éclaté qui 

i ut avoir avant peu des conséquences impré
vues. 
!.»• vote .in Congre»». — Qne fera M. Millcrand 

Paris, 4 décembre. — Le vote émis hier soir, au eoa-
udiste, a provoqué, au Palais-Bourbon, de 110m-

t>r ux commentaires : conx qu'on appelle aujourd'hui les 
socialistes gouvernementaux, faisaient piteuse initie. Ce 
vole a produit d'autant plus d'effet, qu'on l'attendait 
moins : on pensait communément que les socialistes re
fouleraient, pour le moment, leurs sentiments intimes, 
sauf à leur donner, plus tard, un libre cours, et qu'ils 
se refuseraient à désavouer M.Millerand ; on prévoit que 
ce vote aura de très graves conséquences, qu'il entraî
nera, estime t-oa, le vote d'un manie pour l'attitude 
qu'ont prise MM. Millcrand, Jaurès, Viviani, Rouanet et 
GérauU-Hichard, dans l'affaire Dreyfus; il entraînera 
également, ajoufe-t-on, des modifications profondes dans 
la rédaction de la Petite Képubliiiue. 

On se demande, d'autro part, ce que va faire M. Mille
rand : ou il ne tiendra nul compte du vote du Con, -
et il sera exclu du parti socialiste ; ou 

sera forcé de résigner ses fonctions de 

l uicrce. 

L4den ïa^mbUe lse t ^ n Jvnt d int, nuptioos; des , la-

meurs s'élèvent. M. Jaurès, qxu a peine à so o 
, 0^' 's ; : ; ! ;h, t ;sàuve la situation en r e a v o v a n t i l . se*»* 
1 ' 1 ...>«< „ip le fond de la proposition WalU . . 

' ^ ' i i ^ d i v e r ^ d é l i e s d e . c,ringer ef delà pro-

"f t f is on entre dans le vif du débat. Le président don-

pour permettre au cabinet _ 
l'arrêt de Rennes était inacceptable el qu'il allait ui pro 
poser la cassation pour abus do pouvoir. Déconcerté par 
cette déclaration brusque, lo ministre de la guerre de-
mandi un délai ; celui-ci expiré._ il déclara à son col-
lègue que son avis était formel et qu'il ne pouvait accep
ter la mesure proposée. 

Les instances redoublèrent; sur le conseil de son inter
locuteur, il .Via voir M. Walueck-Rousseau qui lui dit 
alors : 1. Puisque vous refusez de vous associer à cette 
mesure, nous sommes résolus à proposer la grâce, et. 
cette fois, vous n'hésiterez pis à coatresigner notre pro
position, u 

• Q:n i que pr-is de court, raconte le général te (;-illirr. t, je 
trouvai moyeu de répondre : • Vous me dites que ce-, une 
mes.ne d*anateenv m Indispensable. 0e s ni la des altalres 
civiles auxquelles le n'entends rien, et pour lesquelles je m'en 
rapporte a vous. Va donc pour la araoe. Mais, à deux con
ditions : D'abord, Dreyfus la demandera, et acquiescera ainsi 
a l'arrêt qui l'a frappé. Ensuite, J'aurai le droit d'adresser un 

a Jour 1 i'arméi s ms 1- souim ttre au conseil des mi-

«• jau..er. M.M. lean Dupur. Mords, Millerand 
sont au banc ries ministres. 

DÉPÔT ne PfsOJBTfi ni: I.OI 
P é ' é l U d , 

niera 

Divers projets sont déposés. U. HalHaux, min. .._ 
dépose des projets de crédits supplie;.eu-

l » l ! . | - «»M M*l. > . - . 
ntcKT prononce l'éloge funèbre de st. Pénh-ai 
de la Hante-Vienne, décédé depuis la Orra* 

eaux. d. pose un projet de loi, ten
ir la loi sur le et la rènabihla-

des finances 
tatres. 

M. HWilS, c o d e des 
riant a modtncr " "~* " 

droit. 

us TRAITÉ inA-SCo- \nt .me\i \ 
M. F'.rsNf'.'-i —l'ai déposé, dans la première s.' 

cette session, une interpellation au Ministre du e 
indltions dans lesquelles la corn ' itioi franco anse-
été négociée le 37 Juillet. Eue l'a été sana qii',111-

ni les Chambres de G Ut» 

Ministre du c 

sur les 1 
rie aine 
cen des ln( 
roerce, ni tes syndicats, ni les associations agricole-. 

•ette interpellation soit discutée le plus bit „ demande que ce 
: ".de. le 

.. et il a a n s * 
l'échange des 

oavi nement a le ne ni ,.e CGue:ure 
.. „ ,:ui d'accorder le tarif mi ai 1 
concessions correspondante», niais Je oc puis 

es ne soient îsis admis à présenter 

naître l'entrée d'un so 
geois; mais il « * o n n a » £ « u , „ U c c u „ l r e l a r , a < . „ o n 

cl donner sa marque et sa : ' ! " : ^ " r • ' , ' ^ 
telle ou telle réforme etJl pose, que pom 

dons nn ministère nour
ri ins une c-isa grave, le 

parti doit pren Ire a p 
cl donner sa marque et =- - o =•--
telle ou telle réforme et il t • V • i,"!:l ' . " ' ' . - ' . 
n-o,l , e. ,! faut l'assentiment formel dn pari, e n,-e te 
socialiste ministre rende compte de ses ectesauCong.es 

ven Jaurès, qui sait et qni voit que la majorité 
j ses idées, bibilemenl défend son projet en 

général 
Le citov 

. mois, il aurait pris Dreyfus la main 

d'un doute: Dreyfta a pas l'ombr 
entendez mol bi 

» Car, pour moi. Il n 
est .'ou^oM. — 
—are». J> 

— Ces deux autres, rontinua noire 1 
llPTet me les nomma. Mais, 

me reproche d'avoir déplacés 

que les intéressé 
leurs objections. j^»^»^>^i^i^_ 

Si le ministre n'accepte pis l'Interpellation pour aejoor-
d'hui. bien que )•• ICUHH 'n nous mainque pas pour la discu
ter, je deinauilc que le Seim live. au jour le plus pi 
le débat. 

La Chambre n'est pes encore saisie, et. d'ameurs, il n'y a 
pas une CïMrmore, it y en a deux, 'e d< mande, an -
réclamer ra}Ourneirn>nt de l'examen de ce traite jusqu'à c» 
qu les intéressés aient présente leurs 

vj. Mui.mvsti. MraisTaa ne Ceautanca. — M. m tut an a 
•atisfacUon, car le texte de la convention sera communique) 
aux Chambres de Commerce et d'Agriculture, le crois quo 
dans ces conditions, l'interpellation n'a plus le même carac
tère d'urgence qer M. I-resiican lui attrl 

vt p« s\r.w. — Mou but est de poser, 

rai d 

n'.erlocutcur. le péné-
,uis comprenes que je 

garde leurs noms pour mot. 
— IJuatit aux officiers qnV. - . . . 

reprit le général, Je ferai simplement icinarqucr qu' 
donoantdcs postes qu'ils souhaitaient, etqul sont des postes 
d'honneur, J'ai trouvé un moyen plutôt agréable du leur 
épargner des mesures disciplinaires. 

T. J'ai d.'iu le droit dédire que je suis jusqu'au bout re-té 
fidèle à mon caractère et à mon devoir de soldat. » 

La source d'où nous toi.ons ces renseignements, ajout* 

le Gantois, est si sare que, sauf sur des points rt détail, 

nous ne pouvons pas être sérieusement démenti. 

I.lehkncr-ht r*t l 'affaire t lrcyfua 

. devant les rleua 
rti icibie n de savoir s'il i -t dans l'esprit de la 
loi d'autoriser le Ministre à aanpter des- résoiutiom anl tou
chent à de» intérêt» d u.ic vah ur de plusieurs e D dues da 

millions. 
le ccls remplir un dev dr en demandant, au Soat. de fi

xer ta discussion de mon in'eri>eU;i-ion. dans s, proctudoo 
séance, et je m'en rapporte au présldenl it au Sénat 
Uer, pour , trop éloignée. 

Le s mal repousse, à maotS levées, ia motion de M. PTPS-
neau. et suspi nd se •••'•T< ••• pour attendre que la CouMnissien 
des 1 malices ait examiné les nteteta de civdns sunuietned-
I ores (ber«>s s au début de U rtnlMT 

la séaaoe est reprise u 4 le 
M, PadvKT, rapporteur, donne lecture de son cape -

la longue série de crédits supp'.ém ntaires: en terminant. H 
déclare nécessaire l'organisation d'un (Un d'ensesnate puaffe 
la défense de nos cote». 

N. Mifcf.KX. — La question est Importante; qu'en pense le 
goa» : rnemenl T „ „ ^ 

M. CviM.wx. mlnislre des nnan-es. — Le sourernemej» 
s'est delà préoecuivé de cette question. rilscnssmn 

• ,ui déclare l'uCrfénco, prononce la discussion 
. — t ^ «iMiis proposé», lors*fna. 

Par.it
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